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PROJET DE RÉSOLUTION
PrÉvention du racisme et de toutes les formes de discrimination

et d’intolÉrance et examen de l’ÉLABORATION

D’UN projet de Convention interamÉricaine

(Proposé par les États-Unis d’Amérique avec des modifications au paragraphe 1 du dispositif)
Aide-mémoire

Au lieu d’envisager la possibilité d’élaborer une Convention interaméricaine sur ce sujet, les Etats-Unis estiment que le Groupe de travail proposé devrait analyser les formes et les sources du racisme et de la discrimination dans le Continent américain, et déterminer les options qui s’offrent pour combattre le racisme et toute les formes de discrimination, notamment, les pratiques optimales à l’instar des législations nationales et des instruments internationaux existants.


Les Etats-Unis estiment que l’OEA devrait mettre à contribution ses ressources limitées pour assurer le suivi de la concrétisation des engagements existants, et au besoin, pour recommander des stratégies visant à assurer qu’ils soient mieux respectés. Dans cette perspective, des efforts peuvent être redoublés pour encourager la promulgation et l’application de législations-types anti-discrimination qui assurent une protection réaliste contre la discrimination. Cette ligne d’action a plus de chances de produire des résultats concrets que de créer de nouvelles normes dans un contexte qui n’a pas atteint le niveau mondial alors que des normes mondiales existent déjà.

Se lancer dans un long processus de négociation d’une Convention qui fait double emploi avec les instruments existants exerce une immense contrainte financière sur cette Organisation dont les ressources sont déjà limitées. Ce dossier ne devrait guère constituer une priorité pour l’utilisation, au cours de l’année à venir ou des deux prochaines années ou au-delà, du peu de ressources dont dispose l’Organisation.
· Il existe en effet un traité international traitant du racisme, qui a été largement ratifié, et qui jouit du plus grand respect: la Convention des Nations Unies sur l’élimination de la discrimination raciale (CEDR). Nous estimons que l’élaboration d’un instrument régional sur le même sujet serait un double emploi et un gaspillage.

·  D’autre part, il existe déjà un traité international traitant de la discrimination fondée sur le sexe: il s’agit de la Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre la femme. 
· La Commission des Nations Unies sur le développement social a approuvé des déclarations et des résolutions internationales sur la discrimination fondée sur l’âge et le vieillissement.
· Les principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur la tolérance religieuse qui établissent des normes relatives à la discrimination fondée sur la religion.

De surcroît, ces questions ont toutes été envisagées dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques; dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et dans la Déclaration américaine relative aux droits et devoirs de l’homme.


En fait, à ce propos, en 2002, le Rapporteur du Comité juridique interaméricain qui a mené une étude sur cette question, le Dr Felipe Paolillo, de l’Uruguay, a conclu qu’une convention sur le racisme ferait double emploi avec les traités multilatéraux existants (Document CJI/Doc.80/02).

Les nouveaux traités sur les droits de l’homme dont la portée n’atteint pas le niveau mondial ne contribuent qu’à semer la confusion et à affaiblir les traités multilatéraux conclus au niveau mondial. Ils détournent en outre l’attention de la communauté internationale de ce qui devrait être sa focalisation principale: promouvoir le respect universel de la Déclaration universelle des droits de l’homme, et assomption des obligations contractées volontairement par les États parties dans, entre autres traités, le Pacte international des droits civils et politiques et la Convention internationale visant à éliminer toutes les formes de discrimination raciale.

Au lieu de conférer au groupe de travail le mandat d’élaborer une nouvelle convention, les États membres appellent instamment à l’énonciation d’un mandat à l’intention de ce groupe de travail lui demandant d’analyser les formes et les sources du racisme et de la discrimination dans le Continent américain, et de déterminer les options qui s’offrent pour combattre le racisme et d’autres formes de discrimination, y compris les pratiques optimales, à l’instar des instruments internationaux et des législations nationales en vigueur.


En résumé, nous envisageons un effort qui a le potentiel de produire des résultats concrets.

Nous proposons que le paragraphe 1 soit modifié et qu’il soit conçu comme suit :


1.
De demander au Conseil permanent de mettre sur pied un Groupe de travail chargé d’analyser les formes et les sources de racisme et de la discrimination dans le Continent américain, et  de déterminer les options qui s’offrent pour combattre le racisme et d’autres formes de discrimination, y compris les pratiques optimales à l’instar des législations nationales ou des instruments internationaux existants (d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance) qui bénéficieront des contributions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain, du Centre d’études de la justice des Amérique, des organes, organismes et entités concernés de l’Organisation, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et des representants des peuples autochtones, du patronat et des syndicats, et des organisations de la société civile.
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